
Montreux, le 17.07.2023

16/2023

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du préavis
relatif à l'octroi d'un crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de CHF 395'000.-
TTC au maximum, pour le financement des travaux de réfection de la toiture et de la structure du refuge

communal des Grésalleys d’En-Haut

Président : Laurent Gilliard (PLR)
Membres : Yvan Aubord (PLR) 

Charlotte Chevallier (SOC) 
Mathias Ekah (SOC) 
Jean-Marc Forclaz (PLR) 
José Jorge (SOC) 
Catherine Morel-Roberti (UDC) 
Anne Saito (Les Verts) 
Kyong-Won Schärer (DA) 
Vincent Tschopp (ML) 

La commission chargée d’examiner l’objet cité en Btre s’est réunie le lundi 26 juin 2023 à la salle A de la
Villa Mounsey, en présence de la délégaBon municipale composée de Messieurs Caleb Walther, Conseiller
municipal, Gian-Franco SanBnelli, chef de service domaines et bâBments, sport (DBS) et Fabien Mahon,
adjoint.

Préambule
Le président-rapporteur, confirmé dans sa foncBon, propose de donner la parole à la délégaBon
municipale, puis d’ouvrir la discussion sur le préavis, point par point.

Le terme « commissaire » est utilisé au masculin, indépendamment du genre.

Parole à la Municipalité

Monsieur Walther redonne les contours du préavis, notamment la raison qui a amené la Municipalité à le
déposer.

Passage en revue du préavis, point par point

 2. Historique

Un commissaire demande si le fait que le chalet en quesBon soit au recensement architectural du canton
de Vaud donne droit à certaines formes de prestaBons. Il lui est répondu qu’au contraire, ces inscripBons
sont plutôt contraignantes, du fait notamment de la classification du bâtiment.

Un commissaire revient sur la durée de vie moyenne des tavillons, telle qu’annoncée par le préavis et
demande si, au regard des orages de plus en plus violents qui touchent la région, le tavillon reste un
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matériau adapté. Réponse: Le choix de ce matériau de 30 ans de durée de vie semble le bon, même s’il est
convenu que des matériaux plus durs, comme de la terre cuite, résisteraient plus longtemps.

Dans ceMe même idée un autre commissaire s’interroge sur les indemnités possibles en cas de dégâts
naturels. Il est répondu que l’ECA couvrent ce genre de risques au prorata de l’âge de la toiture et que
lors de la grêle de 2018 une indemnité avait été touchée pour les dégâts engendrés.

Un commissaire demande encore si techniquement, il est nécessaire de conserver le tavillon comme
matériau de couverture. Réponse: Non, mais qu’il est d’usage d’essayer de conserver une toiture
d’origine, tout comme le savoir-faire.

Un autre commissaire s’interroge sur la pérennité du méBer de tavillonneur, et par la même, l’assurance
de garder ce savoir-faire pour l’entreBen des chalets communaux bénéficiant d’une telle couverture. On
lui confirme qu’il y a toujours assez de tavillonneurs, notamment grâce à ce genre de préavis. Le savoir-
faire se concentre dans la région du Parc régional naturel Gruyère Pays-d’Enhaut.

En lien avec ce savoir-faire, un commissaire demande combien d’entreprises ont été consultées pour ce
devis. On lui répond que, pour l’établissement du préavis, seule une entreprise a été consultée, mais
qu’un nouvel appel d’offre auprès de plusieurs entreprises sera fait pour la réalisaBon des travaux à
proprement parlé.

Monsieur Walther informe encore qu’avec ce préavis, la Municipalité arrive au bout des grands travaux de
rénovation de ses chalets d’alpage et qu’à l’avenir, il ne s’agira plus que d’entretiens courants.

 3. Développement

Un commissaire revient sur les quanBtés de tavillons nécessaires au m² et demande ce qui détermine la
densité, sachant qu’elle peut varier de 100 à 250 unités au m².  Il est répondu que cela dépend des parBes
à couvrir qui nécessitent plus ou moins de tavillons, comme notamment les cheminées ou les façades,
mais que globalement c’est la forme du toit qui est déterminante.

Dans ce même thème, un autre commissaire demande ce qui va déterminer le choix de l’épaisseur du
tavillon à installer, sachant qu’il peut varier de 5 à 12cm. On lui répond que c’est l’arBsan qui détermine
quels endroits du toit nécessitent une couverture plus épaisse que l’autre. Un commissaire précise qu’au
niveau du faîte, l’épaisseur du toit et plus faible que sur les parties inférieures.

 4.  Descriptif des travaux

Un commissaire s’interroge sur le terme « meMre en passe le bâBment » . Il lui est répondu qu’il s’agit
d’une accessibilité standard vis-à-vis des autres bâBments communaux. Un seul et même type de clé, mais
codée différemment pour chaque bâtiment.

Un autre commissaire demande des précisions quant à la « mise aux normes de sécurité des accès à la
toiture ». On lui répond que pour se meMre aux normes liées à la sécurité au travail, il faut notamment
installer des points d’encrage qui permettent une accessibilité et un déplacement sûrs sur le toit.

 5. Coût des travaux

Plusieurs commissaires s’étonnent du montant alloué à la dépose des tavillons et demandent des
précisions. Il est répondu que dans ce montant, il faut compter également avec la mise en place de
l’échafaudage, le bâchage, l’évacuaBon de la sous-toiture, l’évacuaBon des bennes de chanBer, le
recyclage et la taxe de décharge. La délégaBon municipale reconnait que la ligne de coût pourrait être
d’avantage détaillée dans le préavis. Elle informe vouloir ouvrir l’appel d’offre à des arBsans en dehors du
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canton pour pouvoir comparer les prix communément pratiqués.

Un commissaire s’interroge sur le devenir des tavillons, une fois ceux-ci démontés. Il est répondu qu’ils ne
sont pas valorisés et finissent incinérés à la SATOM.

Un autre commissaire demande si plusieurs mandataires seront présents sur le chanBer. Réponse: Non,
en dehors de celui qui s’occupera spécifiquement de la maçonnerie.

Plusieurs commissaires quesBonnent sur l’essence du bois uBlisée pour ces couvertures. Il est demandé si
le mélèze peut être une opBon à envisager, si le choix du bois revient à la Commune ou à l’arBsan et si la
Commune peut se positionner en tant que fournisseur du bois pour de tels chantiers.

A ces quesBons, il est répondu comme suit : La Municipalité reconnait volonBers que l’usage du mélèze
présenterait certains avantages, mais il est plus cher et ne se trouve pas en quanBté suffisante dans les
forêts de la région. De plus, les signataires de la charte relaBve à l’emploi de tavillons pour la couverture
des toits, n’emploient que de l’épicéa. Pour ce qui est du choix du bois, il revient effecBvement à l’arBsan.
Quant à la possibilité que le service des forêts de la commune de Montreux produise et fournisse les
 tavillons, elle n’est pas envisagée. Ceci, en regard d’éléments liés au savoir-faire du méBer, comme par
exemple l’abaMage de tel ou tel arbre, le séchage et la confecBon des tavillons. Si la quesBon venait à se
poser, la Commune ne verrait comme possibilité uniquement la fourniture du bois.

8. Développement durable

8.1

Plusieurs commissaires s’interrogent sur le montant des locaBons perçues lors des réservaBons,
notamment la manière de l’affecter. Il est répondu que les montants perçus ne sont pas alloués pour ce
genre de rénovations, mais qu’ils sont versés sur un compte dédié aux locations.

Un commissaire s’interroge enfin sur le raBo entre la capacité d’accueil annoncée de 100 personnes et les
disponibilités en terme de staBonnement aux alentours du chalet et demande également si une
limitaBon des véhicules admis dans le périmètre du chalet existe. Il lui est répondu qu’il n’existe pas de
limitaBon explicite du nombre de véhicules admis autour du chalet et que la configuraBon des lieux invite
tout naturellement à l’optimisation des transports ou au covoiturage.

 

 

Conclusion

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre
les résolutions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX

vu        le préavis No 16/2023 de la Municipalité du 26 mai 2023 au Conseil communal relaBf à l'octroi d'un
crédit d’invesBssement du patrimoine administraBf d’un montant de CHF 395'000.– TTC au maximum,
pour le financement des travaux de réfecBon de la toiture et de la structure du refuge communal des
Grésalleys d’En-Haut 

vu        le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire
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DECIDE

1. d’autoriser la Municipalité à entreprendre les travaux de réfecBon de la toiture et de la structure du
refuge communal des Grésalleys d’En-Haut, tels que décrits dans le présent préavis ;

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’invesBssement du patrimoine administraBf de CHF 395'000.– TTC
au maximum ;

3. de couvrir tout ou parBe de ceMe dépense par les fonds disponibles en trésorerie et d’autoriser la
Municipalité à recourir si nécessaire à l’emprunt pour le solde à souscrire aux meilleures condiBons
du marché ;

4. d’amorBr cet invesBssement par le compte de foncBonnement No 350.00.3312 sur une période de 30
ans au maximum ;

5. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec cet objet.

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Laurent Gilliard (PLR)
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